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L’accord papillon: quels changements 
pour les ressources humaines? 

L'accord de gouvernement a été dévoilé la 

semaine passée. C'est un volumineux docu-

ment. De nombreux points du programme 

auront un impact important sur la politique 

RH des entreprises belges. Nous commen-

tons brièvement dans la présente Newsletter 

les mesures dont l'influence à cet égard nous 

apparaît la plus évidente. 

La presse insiste sur le caractère particulière-

ment détaillé de l'accord. Cela doit être nuan-

cé. L'accord reste, en effet, une déclaration 

de principe. Il reste encore à déterminer 

quand et comment les mesures annoncées 

seront converties en lois ou décisions. En 

d'autres mots, de nombreuses questions res-

tent pour l'instant sans réponse. Nous conti-

nuerons donc à vous informer au fur et à me-

sure du travail gouvernemental visant à met-

tre à exécution cet ambitieux programme.  

Nous commentons successivement les modi-

fications apportées (1) au droit social, (2) à la 

fiscalité et (3) aux pensions.  

 

Bonne lecture !  

 

 

Plus d’info: 

www.claeysengels.be   

info@claeysengels.be 
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Une vingtaine de pages de l'accord de gouvernement 

sont consacrées aux dispositions prévues pour réformer 

le marché du travail. Le but de cette réforme est d'aug-

menter le taux d'emploi. Ci-après nous avons sélectionné 

les mesures qui selon nous auront le plus d'impact sur la 

gestion du personnel des entreprises. 

1.1 Mesures concernant les travailleurs âgés  

La loi relative au pacte des générations a déjà presque 6 

ans. Grace à cette loi, l'on espérait augmenter le taux 

d'emploi des travailleurs âgés. Il était prévu qu'au 1er 

octobre 2011, le Conseil national du travail réaliserait une 

évaluation des dispositions instaurées par le pacte des 

générations. En raison d'une divergence de vues entre 

les bancs syndicaux et patronaux, cette évaluation n'a 

pas encore eu lieu. Les négociateurs ont vraisemblable-

ment décidé de ne pas attendre celle-ci  et ont prévu un 

nombre de dispositions- même drastiques - visant à aug-

menter le taux d'emploi des travailleurs âgés. 

Dans la lignée du pacte des générations, le système de 

la prépension conventionnelle a été encore davantage 

limité. 

1.1.1  Règlementation actuelle en matière de prépen-

sion  

A ce jour, sur base de la CCT n°17, il existe encore un 

droit général à la prépension pour les travailleurs licen-

ciés de 60 ans et plus qui peuvent démontrer une carriè-

re de 30 ans (pour les hommes) ou 26 ans (pour les fem-

mes) (de jours prestés et de périodes assimilées). La 

législation actuelle prévoit que cette condition de carrière 

sera portée à partir du 1er janvier 2012 à 35 ans (pour 

les hommes) et 28 ans (pour les femmes). Le nombre 

d'années de carrière requises pour les femmes sera pro-

gressivement encore majoré pour atteindre 35 ans, au 

plus tard en 2028. 

Au moyen d'une CCT (conclue au niveau sectoriel ou de 

l'entreprise), l'âge de la prépension peut être rabaissé à : 

• 58 ans (notamment en cas de longue carrière de 

38 ans, en cas de métier lourd ou de problèmes 

médicaux sérieux); 

• 56 ans (si 33 ans de passé professionnel avec 20 

ans de prestations de nuit ou en cas d'inaptitude 

dans le secteur de la construction); 
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• 56 ou 57 ans (en cas de carrière de 38 ans à condition 

qu'une CCT en vigueur depuis 1986 prévoit un tel 

régime - le système prend fin le 31 décembre 2014); 

• 56 ans (moyennant une carrière de 40 ans); 

• 50 à 55 ans (en cas d'entreprises reconnues comme 

étant en difficulté ou en restructuration).  

1.1.2  Modifications proposées 

Tout d'abord, le gouvernement supprime l'appellation péjora-

tive de "prépension". Le terme sera remplacé par "chômage 

avec complément de l'entreprise."  

Ensuite, les trois régimes de prépensions les plus utilisés 

sont visés: 

(1) Prépension à partir de 60 ans sur base de la CCT n°

17 

La condition de carrière de 35 ans pour les hommes serait 

portée à 40 ans pour toutes les CCT conclues à partir du 1er 

janvier 2012. Pour les CCT en cours et les renouvellements, 

la condition de carrière de 40 ans sera d'application à partir 

du 1er janvier 2015. La condition de carrière pour les femmes 

sera, comme c'est le cas dans la législation actuelle, adaptée 

au terme d'une période de transition. 

Il est, de plus, prévu une possibilité de relever l'âge de la 

prépension à 62 ans. Le gouvernement a l'intention de pren-

dre une décision à ce sujet au plus tard en 2014 sur base 

d'une évaluation du taux d'emploi des travailleurs âgés. Le 

relèvement de l'âge à 62 ans serait au plus tôt d'application à 

partir de 2020. 

(2) Prépension à partir de 58 ans pour les longues carriè-

res et les métiers lourds. 

Ces régimes seront à terme supprimés. 

Les conditions d'âge et d'ancienneté seront en tout cas uni-

formisées avec celles du régime général de la CCT n° 17. 

Cette uniformisation vaudra seulement pour les nouvelles 

CCT qui seront conclues après le 1er janvier 2012. Pours les 

CCT en cours et les renouvellements, les nouvelles condi-

tions d'âge et d'ancienneté seront d'application à partir du 1er 

janvier 2015. Pour les femmes, une période de transition sera 

d'application. 

Après le 1er janvier 2015, seule la prépension à partir de 58 

ans avec une carrière de 35 ans à cause de problèmes médi-

caux sérieux restera possible. 
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(3) Prépension dans les entreprises reconnues com-

me étant en difficulté ou en restructuration 

Pour les entreprises en difficulté, l'âge de la prépension 

peut continuer à être abaissé à 52 ans. L'âge sera ce-

pendant progressivement relevé à 55 ans en 2018 par 

une augmentation de 6 mois tous les ans entre 2012 et 

2018. 

Pour les entreprises en restructuration, la possibilité 

d'abaisser l'âge de la prépension à 50, 52 ou 55 ans res-

te possible. A partir de 2013, l'âge minimum sera de 55 

ans. En cas de licenciement collectif qui porte sur au 

moins 20% de l'entreprise et concerne tous les travail-

leurs d'une unité technique d'exploitation ou d'un seg-

ment complet d'activité dont l'existence depuis minimum 

2 ans est attestée (à définir par arrêté royal), la restructu-

ration est assimilée à la situation d'une entreprise en 

difficulté. 

Les régimes qui prévoient une prépension à partir de 56 

ans peuvent être ultérieurement prolongés dans le cadre 

d'un accord interprofessionnel.  

Le gouvernement prévoit une possibilité de corrections 

ultérieures et d'une adaptation des cotisations patronales 

de sécurité sociale pour la prépension et la pseudo-

prépension en tenant compte de l'âge des travailleurs 

concernés. Pour l'instant, il n'est pas précisé en quoi cet-

te adaptation pourrait consister. 

Le régime des prépensions à mi-temps sera supprimé. 

Plus aucun nouvel entrant ne sera admis dans ce régime 

à partir de 2012. Ce système a eu jusqu'à ce jour peu de 

succès de sorte que cette mesure n'est pas vraiment 

surprenante. 

En plus, l'accord de gouvernement prévoit que la législa-

tion sera adaptée pour veiller à ce que les entreprises qui 

procèdent à un licenciement collectif "respectent la pyra-

mide des âges interne à l'entreprise." Nous en déduisons 

que le nombre de licenciements par catégorie d'âge doit 

être en rapport avec le nombre total de travailleurs dans 

cette catégorie d'âge. Une entreprise comptant  300 tra-

vailleurs, dont 100 âgés de 50 ans et plus, ne pourra pas, 

en cas de licenciement collectif, licencier 70 des 50 ans 

et plus, contre une dizaine seulement d'autres travail-

leurs. Si la pyramide des âges n'est pas respectée, alors 

l'accord de gouvernement prévoit une cotisation supplé-

mentaire sur les prépensions qui sont allouées, ou - s'il 

n'y avait pas de prépension - un remboursement des 

réductions de cotisations dont l'entreprise a bénéficié 

pour les licenciements des travailleurs âgés. 

 1.2 Mesures visant à augmenter la qualité de 

l’emploi 

La CCT n° 35 prévoit qu'un travailleur à temps partiel - s'il 

le demande - doit être prioritaire pour un emploi à temps 

plein vacant, pour autant que ce travailleur dispose des 

qualifications exigées et qu'il accepte la grille horaire 

proposée. L'accord de gouvernement prévoit que cette 

disposition sera rendue effective. Il n'est pas clairement 

précisé comment cela se passera concrètement. Even-

tuellement, on peut penser à un dédommagement à char-

ge de l'employeur à payer au travailleur à temps partiel 

qui a posé sa candidature pour un emploi à temps plein 

mais qui ne l'a pas obtenu. Avec une telle solution, le 

travailleur à temps partiel ne sera cependant pas engagé 

à temps plein… Un employeur qui a engagé un travailleur 

pour un poste vacant à temps plein sera-t-il obligé de le 

licencier pour engager à sa place le travailleur à temps 

partiel? A l'heure actuelle, on ne peut que supposer … 

L'accord de gouvernement prévoit également que "la 

règle des contrats de travail successifs sera rendue appli-

cable aux avenants aux contrats de travail visant à modi-

fier le temps de travail et ce à partir de 4 avenants suc-

cessifs." Cette règle est tirée des articles 10 et 10bis de 

la loi sur le contrat de travail. Le principe général est que 

lorsqu'un employeur et un travailleur ont conclu successi-

vement plusieurs contrats de travail à durée déterminée 

sans une interruption imputable au travailleur, ils sont 

présumés avoir conclu un contrat à durée indéterminée. Il 

nous semble que le but de l'accord de gouvernement est 

que lorsqu'au cours d'un contrat à durée déterminée, il 

est conclu quatre fois un avenant dans lequel la durée du 

travail est adaptée, le contrat de travail devient à durée 

indéterminée. 

Le congé éducation reste encore temporairement une 

matière fédérale. Cette compétence sera cependant ré-

gionalisée. Dans cette attente, le nombre d'heures de 

formations sera relevé. Le nombre d'heures supplémen-

taires n'est pas encore clairement déterminé. Le nombre 

d'heures pendant lesquelles un travailleur avec maintient 

de son salaire normal peut être absent du travail s'élève 

actuellement à un maximum de: 

 

 



1.3 La modernisation du droit du travail 

Différentes initiatives sont prévues pour moderniser le 

droit du travail. La plus importante est évidemment l'har-

monisation des statuts des ouvriers et employés. Depuis 

l'arrêt de la Cour Constitutionnelle du 7 juillet 2011, le 

législateur est, en effet, à cet égard tenu par une date 

limite très stricte. Après avoir constaté que les efforts que 

le législateur a déployés depuis son précédent arrêt de 

1993 pour harmoniser les statuts n'étaient pas suffisants, 

la Cour Constitutionnelle a décidé que les dispositions 

actuelles pouvaient encore être maintenues jusqu'au 8 

juillet 2013 au plus tard. Entretemps, cette date se rap-

proche rapidement et le fossé qui sépare les partenaires 

sociaux est à ce jour encore profond… 

En outre, une harmonisation et une simplification du 

paysage des commissions paritaires sont proposées. Le 

but serait entre autre de gommer les discriminations en-

tre les entreprises ayant des activités de même nature et 

de traiter celles-ci de manière équivalente. Actuellement, 

il arrive souvent que les entreprises constatent que cer-

tains de leurs concurrents suivent les règles d'une autre 

commission paritaire, ce qui peut mener à une distorsion 

de concurrence (par ex. parce qu'une commission paritai-

re prévoit certaines primes à charges de l'employeur et 

l'autre pas, parce que la contribution au fond de secteur 

est différente, etc.) 

L'objectif est également de simplifier et d'harmoniser les 

règles en matière de travail temporaire, de travail à 

temps partiel et d'heures supplémentaires. On veut aussi 

assouplir la règlementation relative aux 38 heures de 

travail hebdomadaire et ce pour une période à fixer, éta-

lée au maximum sur un an. Les modifications précises 

qui auront lieu ne sont pas précisées dans l'accord de 

gouvernement.  
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La loi Renault fixant la procédure à suivre par l'employeur 

en cas de licenciement collectif, avec notamment les 

règles concernant l'information et la consultation des 

travailleurs, sera "évaluée". 

Pour finir, la législation sur les vacances figure également 

sur la liste des législations à adapter. Le 24 novembre 

2011, la Commission européenne a invité officiellement 

la Belgique à adapter sa législation sur les vacances. 

Dans la mesure où la législation belge sur les vacances 

part du principe qu'un travailleur pendant l'année X épar-

gne pour ses vacances de l'année X+1, certains travail-

leurs peuvent être amenés à attendre longtemps avant 

de pouvoir prendre leurs premières vacances. Selon la 

Commission européenne, cela contrevient à la directive 

2003/88/EG. La Belgique a jusqu'au 24 janvier 2012 in-

clus pour informer la Commission européenne à propos 

des dispositions qui sont prises pour mettre la règlemen-

tation des vacances en conformité avec la règlementation 

européenne. Si elle ne le fait pas, la Commission euro-

péenne peut décider d'assigner la Belgique devant la 

Cour de justice européenne. Le nouveau gouvernement 

devra donc rapidement y travailler. 

1.4 Crédit-temps et interruption de carrière 

Le nouveau gouvernement veut limiter l'accès aux régi-

mes du crédit-temps et de l'interruption de carrière à par-

tir du 1er janvier 2012. Les restrictions seraient d'applica-

tion aux nouvelles demandes ou aux demandes de pro-

longation qui seraient formulées après le 20 novembre 

2011. 

1.4.1  Régime actuel du crédit-temps et de l'interrup-

tion de carrière dans le secteur privé 

Actuellement, sur base de la CCT n°77bis, il existe les 

trois systèmes suivants: 

  Plafonds annuel si 
les heures de tra-
vail et de forma-
tion ne sont pas 
concomitantes  

Plafonds annuel si les 
heures de travail et de 

formation sont concomi-
tantes  

  

Plafonds spécifiques 
avec ou sans concomi-

tance des heures de 
travail et de formation  

Formation professionnelle 
(excepté. langue)  

100 120   

Formation générale 80 80   

Formation professionnelle 
(excepté. langue) + formation 
générale  

100 120   

Bachelor ou Master académique 120     

Formation en langues     80 

Formation en langues + autre 
formation professionnelle 

    100 
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- Le système de "crédit-temps" qui permet à un travailleur 

de soit suspendre totalement ses prestations de travail, 

soit réduire ses prestations de travail à un mi-temps. 

Pour avoir droit à ce crédit-temps, le travailler doit avoir 

été en service auprès de son employeur pendant 12 mois 

au cours de la période des 15 mois qui précèdent la de-

mande. La durée maximum du crédit-temps est d'une 

année au cours de l'ensemble de la carrière. Au niveau 

des commissions paritaires ou de l'entreprise, cette du-

rée d'un an peut toutefois être prolongée à maximum 5 

ans au cours de l'ensemble de la carrière. Pour les pério-

des de suspension totale qui commencent après le 1er 

juin 2007 ou plus tard, le droit aux allocations est en prin-

cipe limité à 12 mois pendant l'ensemble de la carrière.  

Il existe cependant 6 exceptions à ce principe. Dans les 

situations suivantes les allocations sont attribuées pen-

dant maximum 60 mois: 

• Suspension totale pour s'occuper de son propre 

enfant ou enfant adopté jusqu'à l'âge de 8 ans; 

• Suspension totale pour prodiguer des soins pallia-

tifs; 

• Suspension totale pour prodiguer des soins à un 

membre du ménage ou de la famille gravement 

malade; 

• Suspension totale pour l'octroi de soins prodigués 

à un enfant handicapé résidant et soigné à domi-

cile; 

• Suspension totale pour suivre une formation re-

connue par les communautés ou le secteur. 

- Le système de "diminution de carrière d'1/5" qui permet 

à un travailleur de réduire ses prestations de travail d'un 

1/5 ou de 20% d'un travail à temps plein. 

- Le système de "diminution de carrière pour les travail-

leurs âgés de plus de 50 ans" qui permet aux travailleurs 

âgés de 50 ans et plus soit, de diminuer d'1/5 leurs pres-

tations de travail, soit de réduire leurs prestations de tra-

vail à un mi-temps.  

Pour avoir droit à cette diminution de carrière, le travail-

leur doit avoir été en service dans l'entreprise pendant 

les trois années qui précèdent sa demande. Ce délai 

peut être raccourci de commun accord entre le travailleur 

et l'employeur à minimum 2 ans pour le travailleur qui a 

été engagé à partir de son 50ème anniversaire et jusqu'à 

1 an pour le travailleur qui a été engagé à partir de son 

55ème anniversaire. 

Les travailleurs qui souhaitent bénéficier d'un des trois 

systèmes ne doivent en principe pas motiver leur deman-

de, à moins qu'ils veuillent recevoir des allocations pen-

dant plus de 12 mois dans le système de crédit-temps 

avec suspension totale. 

A côté de ces systèmes, la CCT n°77bis prévoit aussi les 

"congés thématiques". Ce sont des interruptions de car-

rière qui sont prises dans un but particulier. Nous distin-

guons ici le droit à l'interruption de carrière en vue de 

prodiguer des soins palliatifs, pour assister ou apporter 

des soins à un membre du ménage ou de la famille gra-

vement malade et le droit au congé parental.  

1.4.2 Modifications proposées 

Il ressort du texte de l'accord de gouvernement une in-

tention de modifier en profondeur le régime existant de la 

CCT n° 77bis. 

Le système actuel de "diminution de carrière d'1/5" serait 

supprimé. La possibilité de réduire les prestations de 

travail d'1/5 serait incorporée au système de "crédit-

temps" (qui prévoit actuellement uniquement une sus-

pension complète ou une diminution à mi-temps) et par 

conséquent ne sera admis que pour la même durée. 

Ensuite, dans le système de "crédit-temps", une différen-

ce serait désormais faite expressément entre d'une part 

le "crédit-temps normal non motivé" et d'autre part "le 

crédit-temps motivé". 

Le "crédit-temps normal non motivé" avec allocations 

serait limité à une année équivalente temps plein. Cela 

permet donc un an temps à temps plein, deux ans à mi-

temps ou cinq ans à 1/5. Cette durée maximum ne pour-

ra plus être prolongée par une CCT au niveau de la com-

mission paritaire ou de l'entreprise. Pour avoir droit au 

"crédit-temps normal non motivé" il faudra désormais 

pouvoir démontrer une carrière de 5 ans dont deux chez 

l'employeur. 

Le "crédit-temps normal motivé" (voir ci-dessus: s'occu-

per de son propre enfant ou enfant adopté jusqu'à l'âge 

de 8 ans, s'occuper d'un enfant handicapé résidant et 

soigné à domicile, etc.) peut encore être prolongé mais 

au maximum pour une période de 3 ans au cours de l'en-

semble de la carrière et ce quelque soit le système 

(temps partiel ou temps plein). Les conditions actuelles 

de carrière seraient maintenues, ce qui signifie que le 

travailleur doit avoir été en service chez son employeur 

pendant 12 mois au cours des 15 mois qui précèdent la 

demande.  



La liste des motifs sera revue sans pour autant réduire 

les droits des travailleurs qui réduisent individuellement 

leur temps de travail pour soins à un enfant malade. En 

outre, il sera prévu de pouvoir faire varier la durée de 

cette forme de crédit-temps en fonction du motif, de pré-

voir l'étalement possible (mi-temps et 1/5), ainsi que de 

prévoir un meilleur fractionnement des périodes prises en 

crédit-temps en fonction des motifs. 

Le système de "diminution de carrière pour les travail-

leurs de 50 ans ou plus" est modifié en système de 

"diminution de carrière pour les travailleurs de 55 ans ou 

plus", auquel des exceptions seront prévues pour les 

métiers qui sont à la fois pénibles et en pénurie. Pour 

avoir droit à ce système, les travailleurs devront désor-

mais pouvoir démontrer une carrière d'au moins 25 ans. 

Dans le cadre du pacte des générations, l'accès à ce 

système avait été encore élargi sur base du principe qu'il 

pouvait inciter les travailleurs âgés à rester actif. Dans 

l'actuel accord de gouvernement, l'accès est donc limité, 

mais il est tout de même ajouté que le gouvernement 

après concertation avec les partenaires sociaux prendra 

des dispositions "pour garantir que les bénéficiaires ne 

quittent pas prématurément le marché du travail." 

Le montant net des allocations de crédit-temps sera revu 

"dans le respect de la neutralité budgétaire". 

Pour finir, le gouvernement en concertation avec les par-

tenaires sociaux examinera comment intégrer à terme les 

systèmes de crédit-temps, d'interruption de carrière et 

des congés thématiques dans un compte-carrière indivi-

duel. 

1.5 Lutte contre la fraude sociale 

Pour lutter contre la fraude sociale, le nouveau gouverne-

ment veut prendre (entre autres) les mesures suivantes: 

- La lutte contre les faux-indépendants et les faux sala-

riés est renforcée. Après l'adoption de la loi sur les rela-

tions de travail fin 2006, cette lutte semblait quelque peu 

s'être arrêtée. Le principe est que les parties choisissent 

librement la nature de leurs relations de travail, à laquelle 

l'exécution effective de leur accord doit correspondre. La 

loi sur les relations de travail prévoit que lorsque l'exécu-

tion concrète de la relation de travail révèle suffisamment 

d'éléments qui sont inconciliables avec la qualification 

donnée, il y a lieu à requalification.  

Page  6 L ’ A C C O R D  P A P I L L O N :  Q U E L S  C H A N G E M E N T S  P O U R  L E S  R E S S O U R C E S  H U M A I N E S ?  

Ces éléments sont appréciés au regard de critères géné-

raux et, le cas échéant, au regard de critères spécifiques 

de nature juridique et socio-économiques qui doivent être 

définis via une procédure d'avis. Les critères généraux 

sont: (1) la volonté des parties telle qu'exprimée dans le 

contrat; (2) la liberté d'organisation du temps de travail, 

(3) la liberté d'organisation du travail, (4) la possibilité 

d'exercer un contrôle hiérarchique. Les critères spécifi-

ques n'ont jamais été définis. 

L'accord de gouvernement prévoit maintenant l'introduc-

tion d'une présomption réfragable d'existence d'un lien de 

subordination si une majorité de critères, établis dans 

une loi, relatifs à la dépendance économique sont réunis. 

L'introduction d'une telle présomption renforce naturelle-

ment la position de l'ONSS ou de l'INASTI qui peut invo-

quer cette présomption après quoi il revient à l'employeur 

présumé ou au faux salarié présumé de la renverser. 

- La loi du 24 juillet 1987 concernant le travail à temps 

partiel, le travail intérimaire et la mise à disposition de 

travailleurs sera évaluée et éventuellement adaptée pour 

lutter contre les fraudes. 

- Le respect par l'employeur des obligations en matière 

de travail à temps partiel sera plus sévèrement observé. 

Nous pensons à ce sujet avant tout au respect de la règle 

des 3 heures et de la règle du 1/3. La règle des 3 heures 

prévoit que la durée de chaque période de travail d'un 

travailleur à temps partiel ne peut être inférieure à 3 heu-

res. Le but de cette disposition est d'éviter qu'un travail-

leur doive se présenter pour de courtes prestations. A 

côté de cette règle, la durée hebdomadaire de travail 

d'un travailleur à temps partiel ne peut être inférieure à 

un tiers de la durée hebdomadaire de travail d'un travail-

leur à temps plein qui appartient à la même catégorie 

dans l'entreprise. 

- Il est également prévu d'adapter la législation pour pré-

voir qu'un acte d'instruction ou de poursuite interrompe la 

prescription des cotisations sociales dues à l'ONSS à 

charge des employeurs concernés. 

Les créances de l'ONSS à l'égard des travailleurs et du 

civilement responsable solidaire se prescrivent par 3 ans, 

sauf en cas de fraude. 
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Ce délai de prescription prend cours à l'expiration du délai 

endéans lequel l'employeur doit respecter son obligation 

de paiement. Le paiement des cotisations est dû par l'em-

ployeur à l'ONSS chaque année aux quatre dates suivan-

tes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. Les 

cotisations qui sont dues pour le trimestre écoulé doivent 

être payées par l'employeur au plus tard le dernier jour du 

mois suivant ce trimestre. La règle est donc que la pres-

cription prend cours le dernier jour du mois qui suit le tri-

mestre pour lequel les cotisations sont dues. Le délai de 

prescription de l'action en paiement de majorations et 

intérêts prend cours au même moment que la prescription 

pour les cotisations proprement dites. 

Pour le moment, le délai de prescription peut être inter-

rompu par l'ONSS de différentes manières: 

• L'ONSS peut interrompre le délai de prescription 

en envoyant une lettre recommandée à l'em-

ployeur concerné ou au civilement responsable 

solidaire. 

• L'ONSS peut signifier une sommation de payer; 

• Enfin, le délai de prescription peut également en-

core être interrompu tel que prévu aux articles 

2244 et suivants du Code civil. Cela signifie que la 

prescription est interrompue par une citation en 

justice, un commandement d'huissier, une saisie 

ou une reconnaissance par le débiteur. 

- Enfin, il est également prévu de clarifier la notion de 

rémunération afin de mettre un terme à certains abus, par 

exemple concernant des primes qui sont payées, via un 

tiers, aux travailleurs ainsi que concernant les frais forfai-

taires.  

Pour le moment, la notion de rémunération concernant le 

paiement des cotisations ONSS est définie dans la loi sur 

la protection de la rémunération comme le salaire en es-

pèce ou les avantages évaluables en argent auxquels le 

travailleur a droit à charge de l'employeur en raison de 

son engagement. L'ONSS  a, dans ses instructions admi-

nistratives, ajouté à ce propos que la notion "à charge de 

l'employeur" signifie "aussi bien directement à charge, 

cela veut dire dans des situations dans lesquelles l'em-

ployeur octroie directement l'avantage au travailleur qu'in-

directement à charge". Selon l'ONSS, la dernière situation 

vise aussi bien "les situations dans lesquelles un avanta-

ge est octroyé par un tiers au travailleur et que ce tiers 

refacture le coût financier au véritable employeur", que 

"les situations dans lesquelles l'employeur est,  

sans qu'il supporte le coût financier de l'avantage, quand 

même le point de contact vers laquelle le travailleur doit 

se tourner s'il ne reçoit pas l'avantage."  

Les employeurs argumentent souvent que ces instruc-

tions administratives vont plus loin que la définition de la 

loi sur la protection de la rémunération. L'initiative législa-

tive souhaitée concernant les primes qui sont payées au 

travailleur via un tiers, est en contradiction avec l'interpré-

tation de l'ONSS. 

En ce qui concerne les indemnités de frais, l'employeur 

supporte depuis le 1er janvier 2010 la charge de la preu-

ve de l'exactitude des frais. L'ONSS accepte, dans ses 

instructions administratives, que les petits frais qui sont 

difficilement démontrables soient évalués forfaitairement 

à condition que le forfait utilisé puisse être démontré. 

Pour certains frais, l'ONSS indique à l'heure actuelle 

dans ses instructions administratives quelle évaluation 

forfaitaire est acceptée (à condition que cela puisse être 

motivé par l'employeur). 

 



L'accord gouvernemental intervenu le 1er décembre 

2011 sur le budget 2012 prévoit de nouvelles mesures 

fiscales afin de réduire le déficit budgétaire.  Les recettes 

proviendront principalement, d'une part, d'une hausse de 

la fiscalité et, d'autre part, de la création d'impôts nou-

veaux.  Un aperçu des principales mesures fiscales est 

repris ci-après:   

2.1 Impôt des personnes physiques 

2.1.1  Précompte mobilier 

Le précompte mobilier sur les intérêts et les dividendes 

est augmenté de 15% à 21% (sauf pour les dividendes 

qui sont actuellement soumis à 25%).  Le taux de 15% 

est toutefois préservé pour les bons d'Etat émis entre le 

24/11/11 et le 2/12/2011 inclus.   

Les règles actuelles relatives à l'exonération de la pre-

mière tranche d'intérêts (1.770 euros pour l'année 2011) 

sur les carnets de dépôts sont maintenues.  Au-delà de 

cette limite exonérée, le taux du précompte mobilier res-

tera de 15%.  

L'accord prévoit la mise en place d'une cotisation de soli-

darité de 4% sur les hauts revenus pour les contribuables 

dont les revenus mobiliers sont supérieurs à 20.000 eu-

ros (hormis les bonis de liquidation et la partie exonérée 

des intérêts sur les comptes d'épargne).  Cette cotisation 

supplémentaire sera appliquée sur la partie des revenus 

mobiliers supérieure à 20.000 euros.  Elle ne sera toute-

fois pas appliquée aux revenus mobiliers sur lesquels un 

précompte de 25% a été retenu.  

Le taux de 10% est maintenu pour les bonis de liquida-

tion.   

2.1.2 Voitures de sociétés 

Le régime fiscal des voitures de sociétés sera réformé 

avec effet au 1er janvier 2012.   

Actuellement, l'avantage en nature est calculé sur base 

du taux d'émission de CO² de la voiture, des kilomètres 

privés et d'un coefficient qui dépend du carburant utilisé.   

L'accord prévoit que l'avantage en nature sera désormais 

calculé en fonction de la valeur catalogue (prix des op-

tions compris) de la voiture et de son émission de CO².  

L'avantage ne pourra en aucun cas être inférieur à 1.200 

€/an.   

Le coût de cette nouvelle valorisation serait pour moitié à 

charge du bénéficiaire et pour moitié à charge de l'em-

ployeur.   

2. Mesures fiscales 
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2.1.3 Options sur actions 

La taxation des options sur actions est augmentée.  

L'évaluation forfaitaire de l'option au moment de l'attribu-

tion passera de 15% actuellement à 18% de la valeur de 

l'action sous-jacente. 

2.1.4 Quotité exemptée 

La quotité exemptée d'impôt sera augmentée de 200 

euros sur les bas et moyens revenus (revenus inférieurs 

à 24.410 euros).  Cela représente un bénéfice d'environ 

50 euros nets par an pour le travailleur (salarié, indépen-

dant ou fonctionnaire).  

2.1.5  Dépenses déductibles 

Les dépenses déductibles sont transformées en réduc-

tions d'impôt avec application de deux taux uniques : 

45% pour, par exemple, les emprunts hypothécaires, 

frais de garde, libéralités et 30% pour l'épargne pension.    

2.1.6  Titres-services 

Le nombre de titres-services sera limité, dès 2012, à 

maximum 1000 par ménage ou 500 par personne.  A 

partir de 2013, le prix des titres-services augmentera de 

7.5 € à 8.5 €.  Leur déductibilité fiscale est maintenue.  

2.1.7  Dépenses faites en vue d'économiser l'énergie 

Les incitants fiscaux liés aux dépenses faites en vue 

d'économiser l'énergie sont supprimés à partir du 1er 

janvier 2012, à l'exception toutefois des dépenses effec-

tuées pour l'isolation des toits.  Actuellement, une réduc-

tion d'impôt de 40% avec un maximum de 2.830 euros 

est octroyée.   

2.1.8  Mise à disposition d'un logement 

L'avantage en nature résultant pour les dirigeants d'en-

treprise de la mise à disposition gratuite d'un bien immo-

bilier appartenant à leur société sera valorisé en fonction 

de forfaits et coefficients plus en adéquation avec la réali-

té.   
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2.2 Impôt des sociétés 

2.2.1  Plus-values sur actions 

Les plus-values sur actions détenues depuis moins d'un 

an seront imposées au taux de 25%.   

2.2.2  Intérêts notionnels 

Le régime des intérêts notionnels fait également l'objet 

d'une réforme. Le taux plafond de la déduction pour capi-

tal à risque passera de 3,425% à 3% (3,5% pour les 

PME) pour 2012, 2013 et 2014.  Pour les années suivan-

tes, le taux plafond sera fixé par la loi.  A défaut, le taux 

de 3% restera d'application.  

La possibilité actuelle de report dans le temps des inté-

rêts notionnels non déduits lors de l'exercice sera suppri-

mée.   

L'utilisation du stock existant des intérêts notionnels re-

porté sera limitée sauf pour la première tranche d'un mil-

lion EUR de bénéfice.   

2.3 TVA 

Le taux de TVA sur les prestations relatives à la télédistri-

bution via décodeur passera de 12% à 21%.   

Les prestations rendues par les notaires et huissiers de 

justice seront soumises à un taux de TVA de 21% dans 

le souci de s'aligner sur les autres pays européens en la 

matière.   

2.4 Lutte contre la fraude fiscale 

Les autorités fiscales tentent de renforcer les mesures 

relatives à la lutte contre la fraude fiscale.  Les mesures 

proposées ne sont pas encore très concrètes ni dévelop-

pées à l'heure actuelle. Néanmoins, en voici déjà un bref 

aperçu:  

• coordination en matière de lutte contre la fraude 

fiscale et sociale; 

• harmonisation accrue des règles d'investigation et 

de procédure pour les impôts fédéraux avec un 

principe de nivellement "vers le haut";  

• réécriture des règles en matière de sous-

capitalisation; 

• réécriture de la mesure générale anti-abus: possi-

bilité donnée à l'administration de requalifier un ou 

plusieurs actes juridiques sans qu'il faille prouver 

l'existence d'effets juridiques en droit civil identi-

ques ou similaires; 

• lutte contre les montages "usufruit-turbo" soit via 

un meilleur contrôle soit via une revalorisation de 

la valeur de l'avantage en nature; 

• obligation de déclarer tous les comptes à l'étran-

ger au registre central de la Banque Nationale de 

Belgique.    



Le nouveau gouvernement précise que l'un des cinq chantiers majeurs de la Belgique consiste à mettre en place des réfor-

mes sociales et économiques pour répondre aux défis majeurs du futur, dont le vieillissement de la population. Pour ce fai-

re, le gouvernement projette d'adopter des mesures dans le domaine privé et dans le domaine public: si certaines mesures 

sont déjà déterminées de manière relativement précise, d'autres constituent plutôt des pistes de réflexion. Nous ne discu-

tons ici que des mesures les plus importantes et concrètes. 

3.1 Relèvement de l'âge effectif de départ à la retraite anticipée 

Actuellement, un travailleur du secteur privé ayant travaillé au moins 35 ans peut prendre sa pension anticipée au plus tôt 

durant le mois suivant son 60ième anniversaire. Le gouvernement projette d'augmenter progressivement cette condition 

d'âge et de carrière, en harmonisant le régime privé et public. Ainsi, le tableau récapitulatif de la déclaration de politique 

générale se présente comme suit: 

3. Pensions 
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Cette disposition n'est en principe valable que pour les 

pensions légales. Si, dans votre plan de pension, il est 

prévu que le payement de la pension complémentaire 

n'aura lieu que lorsque l'affilié prend sa pension légale, 

cela aura évidemment une influence sur votre plan de 

pension complémentaire. 

3.2 Travail volontaire au-delà de 65 ans 

3.2.1  Système actuel 

L'exercice d'une activité professionnelle par un travailleur 

pensionné est autorisé pour autant que les revenus qui 

en découlent ne dépassent pas les limites fixées par la 

loi. Ces limites dépendent de plusieurs paramètres : l’an-

née pendant laquelle l’activité est exercée, la nature de 

l'activité, le fait d’avoir atteint l’âge légal de la pension ou 

non, la charge éventuelle d’enfant, le type de pension.  

 

Année Age minimum  Condition de carrière Exceptions de carrières lon-

gues 

2012 60 ans 35 ans (privé) / 5 ans (public) de carrière   

2013 60 ans et 6 mois 38 ans 60 ans si 40  ans de carrière 

2014 61 ans 39 ans 60 ans si 40  ans de carrière 

2015 61 ans et 6 mois 40 ans 61 ans si 41 ans de carrière 

2016 62 ans 40 ans 60 ans si 42 ans de carrière et 

61 ans si 41 ans de carrière 

Actuellement, un dépassement des montants autorisé a 

pour effet la réduction ou la suspension de la pension 

durant l’année du dépassement. La réduction ou la sus-

pension de la pension dépend de l’importance du dépas-

sement. Les montants indûment perçus devront être rem-

boursés.  

3.2.2  Déclaration de politique générale 

En cas de travail volontaire avant l'âge de 65 ans, le régi-

me actuel sera maintenu mais la sanction deviendra pro-

portionnelle au dépassement. Par ailleurs, le plafond de 

revenu sera désormais indexé. 

A partir de 65 ans, le plafond de revenus professionnels 

autorisés sera supprimé pour les personnes qui attei-

gnent 42 ans de carrière en 2013.  
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En 2014, la mesure sera évaluée afin d'étudier un éven-

tuel relèvement de cette condition de carrière. Enfin, à 

partir d'un revenu annuel brut de 33.000 EUR, correspon-

dant à la somme de la limite actuelle de revenus autori-

sés et de la pension annuelle moyenne, la réduction d'im-

pôt pour revenus de remplacement sera dégressive. 

Pour les personnes n'atteignant pas la condition de car-

rière et étant âgées de 65 ans au moins, l'actuel plafond 

de revenus (désormais indexé) sera maintenu mais la 

sanction sera proportionnelle au dépassement. 

Il restera impossible de se constituer des droits supplé-

mentaires à la pension en percevant déjà une pension.  

Ces mesures s'appliqueront dès 2013. 

3.2.3  Règle des 80% 

Le nouveau gouvernement évaluera la règle fiscale des 

80% (les cotisations payées par un employeur ou les 

contributions payées par un travailleur en vue de financer 

une pension du 2ème pilier (pension extra-légale) ne sont 

fiscalement déductibles, ou ne donnent droit à une réduc-

tion d'impôt que si  elles donnent droit à une pension qui  

ne dépasse pas, avec la pension légale, 80 % de la der-

nière rémunération normale annuelle brute pour une car-

rière complète (40 ans)). L'objectif du nouveau gouverne-

ment est d'identifier les effets pervers (gonflement de la 

rémunération de fin de carrière pour obtenir un avantage 

fiscal plus élevé, erreur de calcul due à une mauvaise 

évaluation du montant de la pension légale en cas de 

carrière mixte…) et de les éviter. 

De plus, l'accord stipule que les cotisations versées pour 

une pension du 2e pilier ne pourront être déduites fiscale-

ment (dans le cadre de la règle des 80%) que si elles 

donnent droit à une pension complémentaire qui, cumu-

lée à la pension légale, ne dépasse pas le niveau de la 

pension publique maximale.  Ce texte pourrait se lire 

comme une référence implicite aux plafonds établis par la 

loi Wijninckx. Reste à voir la manière dont cela sera 

concrétisé… 

 

3.2.4  Taux d'imposition du 2ème et 3ème pilier 

Les taux d’imposition du 2ème pilier, constitué sur 

la base de contributions patronales (en cas de paie-

ment en capital) seront revus : 20% à 60 ans, 18% 

à 61 ans, 16,5% de 62 à 64 ans et 10% à 65 ans, 

contre 16,5% de 60 à 64 ans et 10% à 65 ans au-

jourd’hui.  

Il semblerait que le relèvement de l'âge de la pen-

sion anticipée à 62 ans ne se traduirait pas en inter-

diction de payer la pension complémentaire avant 

62 ans, mais uniquement en taux d'impôts plus éle-

vés. 

Les réductions d’impôt pour les contributions per-

sonnelles dans le cadre du 2ème et 3ème piliers 

(régime individuel) qui sont actuellement calculées 

sur la base d’un taux moyen spécial le seront dé-

sormais sur la base d’un taux de 30% pour tous les 

contribuables, quel que soit leur niveau de revenu. 

3.2.5  Engagements individuels de pension en 

faveur des dirigeants d'entreprise 

Les engagements individuels de pension au bénéfice des 

dirigeants indépendants devront être externalisés auprès 

d'une compagnie d'assurance ou d'un fond de pension 

(IRP) et ne pourront plus être constitués par la voie d’une 

provision interne de la société. Les primes d’assurance 

sur ces engagements sont soumises à la taxe de 4,4% 

sur les contrats d’assurance. 

3.2.6  Accès au 2e pilier  

Dans le cadre des négociations interprofessionnelles, le 

nouveau gouvernement invitera les partenaires sociaux à 

consolider le 1er pilier et à envisager une généralisation 

d’un 2e pilier ou d’un 1er pilier bis, en priorité pour ceux 

qui n’ont pas accès au 2e pilier. 
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